
 



 

Chartered Professional Accountants of Ontario 
130, rue King Ouest, bureau 3400 
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Formulaire de plainte 
1. Plaignant : 

 
Nom :  

Richard Trus 
 

Nom de l’entreprise (le cas échéant) : 
  
Adresse : 
   
Tél. : Téléc. : Courriel : 

  
2. Membre/cabinet : 

 
Nom : 
 
Nom du cabinet (le cas échéant) : 
 
Adresse : 
   
Tél. : Téléc. : Courriel : 

  
3. Relation entre le plaignant et le membre/cabinet 

a. Quel est votre lien avec le membre ou le cabinet faisant l’objet de la plainte? 

Client Employé Employeur 

Partenaire Membre de la famille 
 

Autres (veuillez préciser) :
 

Journaliste d’enquête faisant un reportage sur le cabinet 
b. Avez-vous engagé ce membre/cabinet? 

Oui (Si des documents montrent que vous avez engagé le membre ou le cabinet, veuillez en joindre une copie : 
p. ex. lettre(s) de mission, chèque(s) à l’ordre du membre ou du cabinet, etc.) 

Date d’embauche du membre/cabinet (jj/mm/aaaa) / / 

Quel était le mandat du membre/cabinet? 

 
 
 
 

Le mandat est-il terminé? Oui Non 

Le membre/cabinet travaille-t-il toujours pour vous? Oui Non 

X Non 

À qui le membre ou le cabinet a-t-il fourni des services? 

Voir les pièces jointes nº 1 et 2 
 
 
 
 
 

Quel est votre rôle dans le dossier?  

Voir la pièce jointe nº 3 
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c. Quel est l’objet de votre plainte? 

X États financiers de la société Impôts des particuliers Impôts des sociétés Service à la clientèle 
 

Autres (veuillez préciser) : 

d. Votre plainte concerne-t-elle une affaire présentement en cour ou devant un tribunal? Oui 

4. Plainte : 

Veuillez nous décrire votre plainte (si vous avez besoin de plus d’espace, joindre votre réponse). 

X Non 

Article 201 : (pièce jointe nº 4) 
Article 204.4 (Internal Revenue Service) - (nº 5) 

Article 202 (nº 6) 

Habitude de travailler avec des personnes qui utilisent de faux titres professionnels (nº 7)  

Conflits d’intérêts (nº 8) 

Déclarations inexactes relatives à l’audit et la gouvernance (nº 9) 

Transactions immobilières avec un employé (nº 10) 

Refus de fournir les livres comptables relatifs aux donateurs et à l’utilisation des fonds (nº 11) 

Protection de l’intérêt public – formulaires 990 (déclarations d’impôts) (nº 12) 

Le membre ne fournit pas de réponse aux allégations de fraude envers les donateurs (nº 13) 

Paiements aux ambassadeurs, conférenciers, collecteurs de fonds (nº 14) 

 

Veuillez énumérer les documents joints (n’envoyez pas d’originaux). 
 
 

Les formulaires 990 produits aux fins de l’impôt par UNIS de 2001 à août 2019 sont joints. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Quel résultat espérez-vous obtenir à la suite de votre plainte? (si vous avez besoin de plus d’espace, joindre votre réponse) 
 
 

Je souhaite que CPA Ontario rétablisse la confiance du public envers la profession comptable et les professionnels titulaires du titre de CPA en Ontario. En prenant des mesures disciplinaires à l’endroit du membre, 
CPA Ontario démontrera que les déclarations inexactes, les fausses déclarations et l’affirmation d’être agréé dans un pays où l’on ne détient pas de permis entraînent des conséquences. Les comptables dépensent des 
milliers de dollars et consacrent des centaines d’heures de leur vie pour « gagner » un permis d’exercice. En prenant des mesures disciplinaires à l’endroit du membre, CPA Ontario enverra un message clair : le 
processus de délivrance des permis et la formation des membres ont une raison d’être. 

 
Les mesures disciplinaires signaleront clairement aux comptables agréés de l’Ontario que CPA Ontario ne tolère pas de comportement inapproprié de la part de ses membres. CPA Ontario réitèrera également aux 
législateurs canadiens, notamment aux membres du comité d’éthique, que les CPA de l’Ontario doivent fournir des renseignements exacts au public et que CPA Ontario sanctionnera les membres qui se rendent 
coupables d’outrage au Parlement. Vendredi dernier, le comité de l’éthique a signalé au membre qu’il se rendrait coupable d’outrage au Parlement s’il ne répondait pas aux questions qui lui ont été posées par écrit. Le 
membre porte atteinte à la profession de comptable. 

 
J’espère également que CPA Ontario prendra des mesures disciplinaires à l’encontre du membre car ses actions ne sont pas anodines : elles touchent des milliers de donateurs ayant versé des centaines de 
millions de dollars. L’organisme UNIS a recueilli plus de 140 millions de dollars aux États-Unis au cours des cinq dernières années. La prise de mesures disciplinaires contre le membre contribuera à rétablir la 
confiance des donateurs envers les CPA et envers l’utilisation véritable des fonds à des fins de « bienfaisance ». 

 

6. Attestation, consentement et signature : 

Je comprends et j’accepte que CPA Ontario puisse partager avec le membre ou le cabinet faisant l’objet de la plainte les 
renseignements ou documents reçus de ma part ou de tierces parties, et lui en fournir des copies. Je comprends que CPA 
Ontario pourrait ne pas être en mesure de traiter ma plainte sans les documents à l’appui requis. J’ai joint des copies des 
documents qui se rapportent à ma plainte. 

Je comprends et accepte également que, conformément à la Loi de 2017 sur les comptables professionnels agréés de l’Ontario, 
les renseignements qui me sont fournis dans le cadre de cet examen sont confidentiels et ne doivent pas être utilisés ou 
diffusés à d’autres fins. En particulier, l’article 63 exige qu’aucune déclaration, aucun document, aucune décision ou ordonnance 
fournis dans le cadre du processus de plainte ne soient utilisés dans une autre procédure, y compris une procédure civile. Je 
suis conscient de participer à un processus confidentiel en déposant cette plainte. 

 
 

X  3 0 / 0 3 / 2 0 2 1 
Signature du plaignant Date de signature 
(jj/mm/aaaa) 
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PIÈCE JOINTE Nº 1 
 
 

Question 3 b) – À qui le membre ou le cabinet a-t-il fourni des services? 
 

On ne sait pas à combien de sociétés le membre a fourni des services. Le 
28 septembre 2020, dans le cadre d’une enquête parlementaire, le comité de l’éthique a 
demandé au membre de fournir au Parlement une liste de toutes les sociétés, fiducies, 
organismes de bienfaisance, associations ou entités dont il a été membre depuis le 
1er janvier 2015. 

 
———- 
Extrait du registre parlementaire : 
Mme Karen Vecchio 

 
(i) un ordre du Comité à Craig Kielburger, Marc Kielburger, Fred Kielburger, 
Theresa Kielburger, Dalal Al-Waheidi, Scott Baker et Victor Li pour qu’ils 
préparent un procès-verbal et le remettent au greffier du Comité, dans les 
dix jours suivant l’adoption de cette motion, précisant le nom de toute 
société, fiducie, organisation de bienfaisance, association ou entité dont 
chacun d’entre eux est, ou a été, depuis le 1er janvier 2015, membre, 
administrateur ou agent, avec (i) le nom de la juridiction où elle a été 
constituée, (ii) le bureau de la personne préparant le procès-verbal, ce qui 
comprend la date à laquelle le bureau a été créé et, s’il y a lieu, fermé, (iii) 
le lien avec toute autre organisation citée dans le procès-verbal, et (iv) le 
nom de filiale qu’elle possède ou contrôle; 

 
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/PROC/reunion-
1/temoignages 
———— 

 
Des documents de source publique indiquent l’existence d’au moins 123 entités, 
cartographiées et répertoriées dans les pièces jointes nº 1 et 2. Il s’agit d’entités liées à la 
famille Kielburger (sociétés, filiales et succursales) au Canada, aux États-Unis, au 
Royaume-Uni, en Inde, au Kenya et en Équateur. 

 
Les entités sont réparties en 4 groupes 

A. Entités à but non lucratif 
B. Entités à but lucratif (famille Kielburger) 
C. Entités à but lucratif (ME to WE) 
D. Entités étrangères 
E. Entités appartenant au membre et à sa conjointe 

 
Catégories d’entités Entités 
Entités à but non lucratif nº 1 à 62 
Entités à but lucratif nº 63 à 75   
Entités à but lucratif (ME to WE) nº 76 à 104    
Entités étrangères nº 105 à 123 
Entités appartenant au membre et à sa conjointe nº 124 à 126  

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/PROC/reunion-1/temoignages
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/PROC/reunion-1/temoignages


PIÈCE JOINTE Nº 1 (Entités) 
 



PIÈCE JOINTE Nº 2 (Liste des entités) 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B) Entités appartenant à la 
famille Kielburger 

      63 ON 10563056 Canada Corp Société bit.ly/3oRZqUh 

      64 CAN 7619804 Canada Corporation Société bit.ly/3oOioLu 

      65 ON 1622774 Ontario Société bit.ly/3pNqc1r 

      66 CAN 9648763 Canada Corporation Société bit.ly/3joicld 

      67 CAN 9648755 Canada Corporation Société bit.ly/3pPDtXl 

      68 DE Global Impact Fund, Llc Société bit.ly/3rjjjp6 

      69 NY Global Impact Fund Inc. Société on.ny.gov/2MrZa1s 

      70 NY (We Education Inc.) renommée on.ny.gov/36HGa5U 

      71 NY (Kiel Projects Inc.) renommée on.ny.gov/36HGa5U 

      72 ON Global Impact Fund Inc. Société bit.ly/36I841t 

      73 ON Global Impact Fund Group Inc. Société bit.ly/3aCoc5O 

      74 CAN (Kiel Projects Inc.) renommée bit.ly/3tu1ipR 

      75 ON Global Impact Fund Group Inc. Société bit.ly/3aCoc5O 

A) Entités à but non lucratif 
       1 

       2 

       3 

       4 

       5 

       6 

       7 

       8 

       9 

      10 

      11 

      12 

      13 

      14 

      15 

      16 

      17 

      18 

      19 

      20 

      21 

CAN 

CAN 

DE 

DE 

CAN 

DE  

CA 

CO 

KS 

ND 

NY 

NV 

NV 

NV 

OK 

OK  

PA  

WV 

CAN 

NY 

NY 

Advocates For Free The Children 

We Charity Foundation 

Wellbeing Foundation America, Inc. 

Wellbeing Foundation 

Wellbeing Foundation 

Me To We Foundation 
 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation 

Me To We Foundation Of Canada 

We Charity 

(Free The Children International) 

Société 

Société 

Société 

succursale 

Société 

Société  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

succursale  

Société 

Société 

renommée 

bit.ly/2MWuS6x 

bit.ly/3jiMqWB 

bit.ly/3oM1QE3 

bit.ly/3tsr6CY 

bit.ly/3toxsmF 

bit.ly/39MUE6j 

bit.ly/2MzHK2H 

bit.ly/2MxsDa9 

bit.ly/39MYH2H 

bit.ly/3cAbk2S 

bit.ly/39MUE6j 

bit.ly/3awUz5X 

bit.ly/36DJ2R1 

bit.ly/2YHSjDB 

bit.ly/39MQQlN 

bit.ly/39MQQlN 

bit.ly/39Rs2ZX 

bit.ly/3axj7vN 

bit.ly/2MRBvan 

bit.ly/3pMBfrK 

bit.ly/39OMnz0 

 



PIÈCE JOINTE Nº 2 
C) ME TO WE (Entités à but lucratif) 

      76 

      77 

      78 

      79 

      80 

      81 

      82 

      83 

      84 

      85 

      86 

      87 

      88 

      89 

      90 

      91 

      92 

      93 

      94 

      95 

      96 

CAN 

ON 

ON 

ON 

ON 

ON 

ON  

ON 

ON 

ON 

ON 

BC 

AB 

ON 

ON  

ON 

ON 

CAN 

ON 

PQ 

DE 

We Initiatives Inc. 

Me To We Asset Holdings Inc. 

Me To We Social Enterprises Inc. 

(Leaders Today Inc.) 

Me To We Shop Inc. 

Me To We Shop Inc. 

Me To We Shop Inc. 

Me To We Shop Inc. 

Me To We Trips Inc. 

Me To We Trips Inc. 

Me To We Trips Inc. 

Me To We Trips 

Me To We Trips Inc. 

Me To We Style Inc. 

Me To We Style Inc. 
 

Me To We Speakers Inc 

Me To We Books Inc. 

We Programs And Activities Inc. 

2569144 Ontario 

Me To We 

Me To We Shop Inc. 

Société 

Société 

Société 

renommée 

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale 

filiale 

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale  

filiale 

filiale 

bit.ly/2YLwMcU 

bit.ly/3cDxWzl 

bit.ly/2MRqPsk 

bit.ly/39KfPWL 

bit.ly/3aAO95F 

bit.ly/3rjCm2y 

bit.ly/3aCoklO 

bit.ly/3rjCm2y 

bit.ly/3aCqd29 

bit.ly/3awe92c 

bit.ly/3awe92c 

bit.ly/2LhVM8C 

bit.ly/3cJdiOm 

bit.ly/3jitHdY 

bit.ly/2MpcBPH 

bit.ly/3aCoEB2 

bit.ly/3oH2LFS 

bit.ly/3rox322 

bit.ly/3jiu4VU 

bit.ly/2MRDImn 

bit.ly/3tsr6CY 

 
 

 

 

D) Entités étrangères 
    105 IND Me & We Retailers Limited Société bit.ly/36Hi6Qs 

    106 IND Me To We Cultural Education Private Limited Société bit.ly/3jjqE52 

    107 KN Me To We Estate Management Private Limited Société bit.ly/3cHjMgS 

    108 KN Royal Fort Resorts Private Limited Société bit.ly/3oLChDe 

    109 BHD Me To We Sdn Société bit.ly/3cH5psD 

    110 TZN Me To We Tanzania Limited Société bit.ly/39Kihwr 

    111 KN Enfants Entraide Société bit.ly/3pOXqh7 

    112 KN ME to WE Foundation Société bit.ly/2YMmHN3 

    113 KN Me To We Société bit.ly/3q0YONT 

    114 KN We Education For Children Ltd (Wec) Société bit.ly/3rmUxV3 

    115 KN Bogani Training Ltd Société bit.ly/3cJfhlM 

    116 KN Araveli For Mamas Limited Société bit.ly/2MVbFCg 

    117 KN Minga Ltd Société bit.ly/3jjr9vW 

    118 KN Kidimu Limited Société bit.ly/3rlbUWf 

    119 KN Linganya Limited Société bit.ly/3pNK9p1 

    120 KN Me To We Limited Société bit.ly/2O1RXFz 

    121 KN Kiel Initiatives Limited Société bit.ly/39N3tgE 

    122 KN Kujitolea Limited Société bit.ly/3jeCGNk 

    123 KN Me To You Limited Société bit.ly/3jeCGNk 

Victor Li, CGA Professional Corporation (CAN) 

VICTOR LI, CPA PROFESSIONAL CORPORATION (ON) 

Wendy Qi Professional Services Corporation (CAN) 

Ontario 124 

125 

126 

E) Entités appartenant au membre et à sa conjointe 



PIÈCE JOINTE Nº 3 
Question 3 b – Quel est votre rôle dans le dossier?  

 
 

Nous sommes des journalistes d’enquête spécialistes de l’utilisation d’un logiciel d’intelligence artificielle 
que nous avons développé pour débusquer les « fausses » entreprises sur Google Maps. Nous avons 
collaboré avec des journalistes de CTV, Huffington Post, Global National, Globe & Mail, Toronto Star, La 
Presse pour certains de nos articles portant sur : de faux bureaux de députés, de fausses banques, de 
faux hôtels. 

 
 
 

 

Depuis 2017, nous effectuons des recherches et un travail de fond pour un livre intitulé « ME to 
WEopoly ». Ce livre tente de répondre à une question simple. Comment se fait-il que l’organisme 
UNIS n’ait pas coopéré pour ajouter sur Google Maps les 1 500 écoles et salles de classe que 
l’organisme UNIS prétend avoir construites? 

 
Je suis spécialiste de Google Maps, et ma partenaire et moi avons été classés # 1 et # 2 sur 
50 millions de guides locaux Google dans le monde entier. Nos contenus ont obtenu 250 millions de 
vues. Ma partenaire et moi avons créé ou révisé les entrées de plus de 10 000 entreprises sur Google 
Maps et nous avons été co-modérateurs de la communauté des guides locaux Google de Toronto. 

 
En 2018, nous avons soumis un mémoire au comité de l’éthique qui signalait des problèmes 
liés à Google Maps et avons montré à la télévision nationale de Global TV comment nous 
pouvions trouver les adresses résidentielles d’agents du SCRS en utilisant Google Maps. 

 
 
 
 
 
 



 

Organisme UNIS 
Au cours de l’été 2017, à titre de photographe Street 
View de confiance de Google, j’étais présent au 235, 
rue Carlton pour aider la Cabbage Town Business 
Improvement Association (BIA) à publier sur Google 
Maps des photos intérieures à 360° des entreprises 
de Cabbage Town. Sydney Eatz, ma partenaire de 
rédaction, avait inventé un système de caméra 
Streetview pour photographier l’intérieur des 
commerces, et nous faisions partie des 
100 « photographes de confiance de Google » au 
Canada. 

 
 
  
 
 
 

Les bureaux de l’organisme UNIS, au 233, 
rue Carlton, étaient situés à côté de ceux de 
la Cabbage Town BIA. J’ai visité les bureaux 
de l’organisme UNIS plusieurs fois et j’ai 
demandé à prendre des photos intérieures à 
360° pour ajouter le 233, rue Carlton à 
Google Maps, et ils ont refusé. Il en est de 
même pour les locaux de ME to WE qui se 
trouvaient de l’autre côté de la rue. 

 
 

Chaque entreprise qui a un emplacement dans le 
monde physique a une vignette d’information qui 
montre une photo, des avis, une adresse, un numéro 
de téléphone et une adresse Web. La vignette 
d’information est gérée par le propriétaire de 
l’adresse physique. Par exemple, voici la vignette de 
CPA Ontario. Google Maps fournit 1,6 million de 
requêtes de vignettes par seconde. 

 
 
 
 
 

 
 
 

J’ai également demandé à l’organisme UNIS une liste des 1500 écoles et salles de classe 
que l’organisme prétend avoir construites. Je souhaitais les ajouter à Google Maps. 
Comme chaque nouveau lieu ajouté à Google Maps me rapportait 15 points en tant que 
guide local, cette liste m’aurait permis de gagner 22 500 points. J’ai aussi pensé que cela 
permettrait aux donateurs ayant financé les écoles et les salles de classe de voir qu’elles 
existaient bien sur Google Maps. 



Ma partenaire et moi avons participé au défi des « guides locaux » de Google et la 
communauté de guides locaux de Toronto, dont nous étions modérateurs, s’est classée au 
4e rang mondial pour la réalisation de la carte la plus précise. Google a organisé une soirée au 
Musée des beaux-arts de l’Ontario pour notre communauté de 300 membres. 

 
 
 

  

4e rang mondial au 
défi de Google Maps 

Fête organisée par Google 

 
 
 
 

Les guides locaux Google sont des personnes comme ma partenaire de rédaction et moi, qui 
créent ou révisent des entrées sur Google Maps et fournissent une vérification humaine pour 
le projet Google Ground Truth. 

Projet Google Ground Truth 
 

 

Plus d’un milliard de personnes utilisent quotidiennement Google Maps, qui agit comme interface 
entre le monde virtuel et le monde physique. 

 
Google Maps fournit aux consommateurs des informations précises sur des lieux existants. 

 
Avantages : en collaborant avec des autorités telles que le gouvernement, le projet Ground Truth 
permet de veiller à ce que des services tels que des écoles soient présents sur Google Maps. La 
vérification humaine des lieux par des guides locaux de Google, l’utilisation de photos et les 
révisions permettent de supprimer les « faux » lieux. 

 
 
 

Le projet Ground Truth de Google combine des données géographiques provenant de 
sources faisant autorité, des images vérifiées par GPS, des algorithmes avancés et des 
données humaines pour permettre aux gens de trouver tout lieu dans le monde. 

 
Pourquoi les 1 500 écoles 

que l’organisme UNIS 
prétend avoir construites ne 

figurent-elles pas sur 
Google Maps? 



ACCESS NOW – UNIS 
Ce qui nous a paru incompréhensible, c’est que l’organisme UNIS n’ait pas coopéré pour que 
l’emplacement de ses écoles et de ses salles de classe soit indiqué dans Google Maps. D’autant 
plus que l’émission d’une heure sur ABC réalisée lors de la Journée UNIS présentait un reportage 
sur Maayan Ziv, de Toronto, et son application « Access Now ». De la promotion a été faite lors de 
la Journée UNIS pour sensibiliser le public à l’importance d’ajouter, en utilisant l’application, des 
renseignements sur l’accessibilité des lieux sur Google Maps. 

 
En 2019, « Access Now » a reçu un financement fédéral de 2,7 millions de dollars de Carla 
Qualtrough, qui était alors l’honorable ministre des Services publics et de l’Approvisionnement et 
de l’Accessibilité. Carla Qualtrough est l’une des ministres impliquées dans le scandale de 
l’organisme UNIS. 

 
JAREN KERR 
En 2018, nous avons fait la une du Toronto Star dans un article de Jaren Kerr, Internet Police warn 
business owners of sabotage on Google Maps. Jaren a terminé son contrat avec le Toronto Star et 
a commencé à travailler pour Canadaland. Lorsque nous avons appris que Jaren faisait un 
reportage sur l’organisme UNIS à l’automne 2018, nous avons partagé certains fruits de nos 
recherches sur UNIS avec Jaren Kerr de Canadaland. Ces recherches ont constitué les fondements 
de l’article What is the deal with the WE Charity Accounting Deparment. 

 
 
 

 

ME To WEopoly 
Depuis 2017, nous avons fait des recherches sur l’organisme UNIS pour un projet de livre 
visant à répondre à cette question : « Pourquoi l’organisme UNIS a-t-il refusé d’ajouter à 
Google Maps ses locaux, ainsi que les 1500 écoles et salles de classe qu’il prétend avoir 
construites depuis 25 ans? » 



PIÈCE JOINTE Nº 4 
 
 
 

Article 201 : manquement au devoir de maintenir la bonne réputation de la profession : 
 

Le membre a fait une fausse déclaration en affirmant qu’il était titulaire d’un titre 
de CPA dans trois pays. Cette indication a été publiée sur le site Web de son 
employeur. Le membre savait que cette déclaration était inexacte. L’affirmation est 
restée sur le site Web de l’employeur pendant trois ans. 

 
La section du site Web où se trouvait cette mention était intitulée « Gouvernance ». 
Le membre savait ou aurait dû savoir que les donateurs et les partenaires allaient 
se fier à ces déclarations inexactes. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Dans une déclaration sous serment faite le 
15 mars 2021 devant le comité de l’éthique, le 
membre a admis que les titres professionnels 

qu’il affirmait détenir étaient inexacts. Bien qu’il 
n’ait pas rédigé lui-même son profil, il avait une 
obligation fiduciaire de s’assurer de l’exactitude 

de toute affirmation de son employeur ayant trait 
à la gouvernance. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Questions et réponses 
 

Quelles sont les qualifications qui vous permettent de gérer les finances d’un 
organisme présent à l’échelle mondiale? 

 
Je suis comptable professionnel agréé dans quatre pays différents –  

le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni et la Chine. 
 

Qualifications et contexte général 
1. « Pouvez-vous nous fournir la preuve que vous êtes comptable agréé aux 
États-Unis, au Royaume-Uni et en Chine, comme vous le prétendez dans 
votre profil sur  http://WE.org/? » Source : Jesse Brown, CANADALAND 

 
2. Je suis comptable général accrédité (CGA) et comptable professionnel 
agréé (CPA). J’ai un baccalauréat en comptabilité et une maîtrise en 
finance. Ce n’est pas moi qui ai écrit mon profil sur We.org : il est inexact. 

http://we.org/


PIÈCE JOINTE Nº 5 
 
 
 

Article 204.4 : omission de divulguer dans le rapport écrit accompagnant les états 
financiers des éléments relatifs à toute influence, tout intérêt ou toute relation qui, 
en ce qui concerne la mission, serait considéré par un observateur raisonnable 
comme pouvant altérer son jugement professionnel ou son objectivité. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Omission de divulgation à l’IRS  
de sa relation de conjoint 

 
 

Conjointe de Victor Li 

 

 

 
Formulaire 1023 de l’IRS 

Wendy Yunli Qi 

 

 
 
 

Le membre a omis de divulguer que Wendy Yunli Qi est sa conjointe. Lorsque le 
formulaire 1023 a été rempli aux fins de l’impôt pour la ME to WE Foundation et 
soumis à l’Internal Revenue Service (IRS) aux États-Unis, le membre a répondu 
« Non » à la question suivante : « L’un de vos dirigeants, administrateurs ou 
fiduciaires est-il lié à un autre par des relations familiales ou professionnelles? » 

 
Selon l’IRS 
Le terme de « membre de la famille » comprend le conjoint, les ancêtres, les enfants, les petits-
enfants, les arrière-petits-enfants et leurs conjoints. 

 
 
 
 
 
 

Conjointe 

 
 
 
 

Omission de 
divulgation 



19 décembre 2018 
 
Russ McLeod, 
Me to We Social Enterprises Inc, 
145 Berkeley Street, 
Toronto, Ontario, 
M5A 1S9 
 
Cher Russ, 
 
Nous comprenons que l'organisme UNIS (« l’organisme ») est l’organisme de bienfaisance partenaire de ME 
to WE Social Enterprises Inc. (ME to WE Group). Au cours des exercices financiers 2014 à 2018, le groupe 
a fait don à l'organisme de plus de 90 % de son revenu net après impôt. Les dons faits à l'organisme et le 
bénéfice net après impôts du groupe pour chacun des exercices financiers sont les suivants : 

31 octobre 2014 
31 octobre 2015 
31 août 2016 
31 août 2017 
31 août 2018 

1 487 611$ 
837 060$ 

1 047 300$ 
1 484 000$ 
2 104 714$ 

1 052 922$ 
2 269 805$ 
2 024 854$ 
1 624 715$ 

742 939$ 

ME to WE n'a jamais versé de dividendes depuis la création du groupe. 
 
 
Salutations distinguées, 
 
KESTENBERG · RABINOWICZ · PARTNERS LLP 

Jie (Jenny) Lian 
Jie Lian Professional Corporation 
Associée 
 
CC : Victor Li 

PIÈCE JOINTE Nº 6 
Le membre a manqué à ses obligations en vertu de l’article 202 en ayant 

omis d’exercer ses services professionnels avec la diligence requise. 
 
 

Victor LI, directeur financier 
 
 

Lors de sa comparution sous serment devant le comité de l’éthique, 
le membre a utilisé des documents produits par Je (Jenny) Lian pour 
répondre à des questions sur la relation entre ME to WE Social 
Enterprise et l’organisme UNIS.  
 
Mme Lian prétend détenir le titre de CPA dans l’État de l’Illinois. 
Cependant, selon CPAVerify.com, Mme Lian prétend à tort avoir le titre 
de CPA dans l’Illinois. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Utilisation d’un faux titre d’auditeur 
 

CPAVerify.com – Expiré le 2018-09-30 

 

Fin d’année Dons Bénéfice net après 
impôts sur le 
revenu 

   

   

   

   

   

 



PIÈCE JOINTE Nº 7 
Le membre a l’habitude de travailler avec des personnes qui présentent de 
façon trompeuse leurs titres de professionnels comptables. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Victor LI, directeur financier 

Bureaux 
du 

Royaume-
Uni 

 
 

 
 

Le membre a manqué aux responsabilités qui lui incombent en vertu du devoir public d’établir, de maintenir 
et d’appliquer des mécanismes de contrôle et de supervision de la gouvernance financière d’UNIS. Man Li 
travaille aux bureaux d’UNIS au Royaume-Uni et prétend être comptable dans ce pays. Aucune entrée au 
nom de Man Li ne figure cependant dans les données de l’ACCA. Huan Li travaille aux bureaux de Toronto 
et prétend avoir été formée par CPA Canada. Man Li ne fait pas partie du registre des comptables en 
Colombie-Britannique, en Ontario ou au Québec. Les documents fondateurs de ME to WE indiquent que 
Huan Li est directrice juridique. Il n’existe aucune trace d’enregistrement de Huan Li comme comptable. 

 
 
 
 

Bureaux de Toronto 

 
 
 
 
 
 

 
Faux titre 
d’auditeur 

 
 
 
 
 
 

Faux titres 
professionnels 

 
 
 
 
 
 

Faux titres 
professionnels 



PIÈCE JOINTE Nº 8 
Conflits d’intérêts impliquant des membres de la famille, des locataires 

ou des collègues du membre. 
 
 
 

Conjointe de 
Victor Li 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Wendy Yunli Qi 

 
 
 
 
 
 

 

Victor LI, directeur financier 
 

Victor Li supervise : 
Mingze Li 
Huan Li 
Fiona Li 

 
Relations 

Selon Victor Li, Mingze Li vit avec Victor et 
Wendy Yunli Qi. Victor Li, Victor Li n’a pas 

indiqué si Huan ou Fiona sont parents. 
 

Locataires 
En plus de Mingze qui vit avec Victor et 

Wendy, Victor Li a également un locataire 
nommé Victor Li qui loue le 226, rue 

Carlton à ME to WE.

Vit avec Victor Li 
 

 

Mingze Li 
 
 
 
 

Fiona Li 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
Vit avec Victor Li 

 
 
 
 
 

 
Faux titres 

professionnels 

Victor Li - Locataire 

226, rue Carlton 

 
 
 
 
 
 
 

Conjointe 



PIÈCE JOINTE Nº 9 
Victor Li - Transactions immobilières avec des employés d’UNIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Victor LI, directeur financier 

Vit avec Victor Li 

 
 

 
 

Les deux pages suivantes sont extraites d’un article de Brian Lilly du Toronto 
Sun. M. Lilly a enquêté sur les pratiques immobilières non conventionnelles de 
l’organisme UNIS et du membre. 

Le 5 octobre 2015, Mingze Li, 21 ans, était étudiant à la Rotman School of Business de 
l’Université de Toronto. À la différence de la plupart des étudiants de l’U of T, même les 
étudiants en affaires, toutefois, Li venait d’acheter une propriété valant plus d’un million 
de dollars.

 
En décembre 2015, Li a acheté une autre propriété coûteuse; cette fois, il a payé un peu 
moins d’un million de dollars, soit 995 000 $, pour une maison jumelée de trois étages en 
briques rouges dans une rue verdoyante de Cabbagetown à Toronto. 

Les deux propriétés ont été achetées à partir de volets différents du portefeuille immobilier 
contrôlé par Craig et Marc Kielburger et du complexe caritatif et commercial qu’ils ont 
construit au fil des ans. La première propriété, située au 212, rue Carlton, a été achetée à 
Kiel Projects Inc, l’une des nombreuses sociétés créées au fil des ans par les frères Kielburger. 
La seconde a été achetée à Enfants Entraide, l’organisme qui est devenu « UNIS ». 

Mingze Li a travaillé chez UNIS, d’abord pour des projets en Chine, puis dans le département financier avec Victor Li, le 
directeur financier d’UNIS. Bien que Mingze Li et Victor Li ne soient pas parents, Mingze est parent d’un ami proche de 
Victor de l’époque de ses études universitaires, et Victor a promis de veiller sur Mingze au Canada. Mingze a même inscrit 
l’adresse du domicile de Victor comme étant la sienne sur des documents immobiliers. 

 

Fait intéressant dans la transaction de Mingze Li, le 212, rue Carlton a été acheté pour 1,05 million de dollars, sans qu’aucune 
hypothèque ne soit enregistrée au bureau du cadastre. C’est pour le moins inhabituel pour un étudiant de 21 ans. Il est aussi 
inhabituel que les deux propriétés aient été achetées à un prix nettement inférieur à la valeur de l’évaluation municipale au 
1er janvier 2016, immédiatement après les ventes. Normalement, les maisons se vendent au-dessus de la valeur estimée, qui sert 
surtout à établir le montant des taxes municipales. 
 

C’est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles plusieurs professionnels de l’immobilier consultés pour cet article ont 
qualifié ces transactions et d’autres encore de « bizarres » ou « étranges ». Un comptable, à qui l’on a demandé d’examiner les 
documents de ces ventes et d’autres, a affirmé que les renseignements faisant partie du domaine public soulèvent des questions, 
mais que des détails supplémentaires sur le contexte seraient nécessaires pour savoir s’il y a lieu d’y voir plus que des 
transactions étranges. 

 

Une autre singularité dans le monde de l’immobilier des Kielburger et d’UNIS est la fréquence des échanges de propriétés entre 
les membres de la famille et les initiés. La maison du 212, rue Carlton a été vendue par Mingze Li à Yutain Qi, également 
employé par UNIS, et là encore, elle a été vendue plus de 250 000 dollars en dessous de la valeur estimée. 



Victor Li - Transactions immobilières avec les fondateurs et la famille 
 

Une autre singularité dans le monde de l’immobilier des 
Kielburger et d’UNIS est la fréquence des échanges de 
propriétés entre les membres de la famille et les initiés. La 
maison du 212, rue Carlton a été vendue par Mingze Li à Yutain 
Qi, également employé par UNIS, et là encore, elle a été vendue 
plus de 250 000 dollars en dessous de la valeur estimée. 
Des biens immobiliers de la famille ont changé de main plusieurs 
fois avant d’être transférés à une société à numéro lors d’une 
transaction enregistrée au montant de 0 dollar. 

Victor LI, directeur financier 
 
 
 
 
 

Roxanne Joyal, PDG de ME to WE et épouse de Marc Kielburger, a été 
propriétaire du 1792, boulevard Lakeshore Est, qui surplombe Woodbine 
Beach, pendant sept ans à partir de 2007. 
Elle a vendu cette propriété à Victor Li et sa femme en 2014 pour 1,56 million 
de dollars. Li l’a vendue à Fred et Theresa Kielburger en 2016 pour 
1,62 million de dollars. 
En novembre 2018, les Kielburger ont transféré la propriété à une société à 
numéro appartenant à Kelly Hall-Holland, la belle-mère de Craig Kielburger, 
pour un montant de...0 dollar.  
La valeur de la maison est évaluée à plus de 1,7 million de dollars. 

 

Ils ont fait la même chose avec le 48, rue Meadowcliffe. La maison, qui 
donne sur le lac Ontario à Scarborough Bluffs, a été transférée quatre fois 
au sein de la famille, le prix passant de 3,7 millions de dollars à 0 dollar, puis 
à 800 000 dollars et à nouveau à 0 dollar lors du transfert à une société à 
numéro appartenant au beau-frère de Craig Kielburger, Stefan Fehr. 
« Nous voyons souvent des transferts d’une mère à un fils », a déclaré un 
agent immobilier renommé en soulignant que les transferts familiaux 
— même pour de faibles montants — ne sont pas rares, « toutefois, je n’ai 
jamais rien vu de tel en 25 ans de carrière dans l’immobilier ». 

J’ai demandé aux Kielburger, à Li et à des organismes composant UNIS de 
commenter cette histoire et de répondre à des questions spécifiques sur les 
transactions. Ils ont d’abord dit qu’ils avaient besoin de 48 heures pour faire 
un commentaire et ont décrit les questions sur les singularités des 
transactions comme étant « de nature technique ». 

 
Les questions n’étaient pas techniques, ni excessivement complexes, et 
certainement pas aussi complexes que le monde de l’immobilier dans lequel 
œuvrent les familles Kielburger et Li. 
Les Kielburger ont déclaré par l’intermédiaire d’un porte-parole que la 
plupart des transactions immobilières n’ont rien à voir avec UNIS et qu’il 
s’agit des affaires personnelles de leur famille. 
Bien que certains puissent faire valoir qu’il s’agit d’affaires privées, le fait 
qu’une grande partie de leurs biens immobiliers concerne des organismes de 
bienfaisance ou des entreprises affiliées à ces organismes rend cette affaire 
hautement pertinente pour le public. 



Courr
 

macleana@jssbarristers.ca 
Adjointe – Jennifer Samaco (403) 571-1509 

L’Agence du revenu du 
 

657 8095 RR0001) une plainte  concernant l’organisme UNIS, un organisme de bienfaisance 
     auprès de  l’Agence 

 
 

 
  

si l’organisme UNIS 
  

(ARC). Nous vous demandons de déterminer  
ou non les  politiques de l’ARC, La Loi de l’impôt 

   
(1985), ch. 1 

  
    

L.R.C.  

Les médias estiment que l’organisme UNIS et le membre sont 
impliqués dans des transactions immobilières douteuses. 

 
 
 
 

 

 
 

Un média a même lancé une pétition pour 
que l’organisme UNIS fasse l’objet d’un 
audit de l’Agence du revenu du Canada. 

 
 

 
Plainte déposée pour 

retirer à UNIS son statut 
d’organisme de 

bienfaisance. 

Victor LI, directeur financier 
 

Allégations publiées dans plusieurs médias 
 

 

 

 

Ligne 
directe : 

 

(403) 571-1509 

No. de 
  

13268-002 

PAR COURRIEL (CharitiesComplianceDivisi.LPRA@cra-arc.gc.ca) 
 

22 juillet 2020 
 

Division de l’observation, Direction des 

organismes de bienfaisance, Ottawa ON  

K1A 0L5  

Madame, Monsieur, 
 
  Objet : Lettre de plainte concernant le statut d'organisme de bienfaisance d’UNIS  
 

Nous agissons pour Rebel News Network Ltd. (« Rebel News »).  Nous écrivons au nom de Rebel 
News pour déposer  

 
 

ou la common law. 
 

SOMMAIRE 
 

Plusieurs éléments suggèrent que l'organisme de bienfaisance UNIS pourrait enfreindre la LIR. Plus 
précisément : 

 
D'importantes sommes d'argent passent de l’organisme UNIS à une société à but lucratif 
associée : ME to WE Social Enterprises Inc. (« ME to WE ») ; 

 
Le niveau auquel la comptabilité de l’organisme UNIS  semble être entrelacée avec ME to WE 
et un manque de surveillance du conseil d'administration concernant ses pratiques 
comptables; 

 
L'acquisition inhabituelle et importante d'actifs immobiliers par l’organisme UNIS; 

 
le soutien évident de l'organisme de bienfaisance UNIS au Premier ministre Justin Trudeau, à 
son cabinet et au Parti libéral du Canada. 

{02384897 v4.1} 
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KPMG 

PIÈCE JOINTE Nº 10 
Déclarations inexactes relatives à l’audit 

et à la gouvernance 

 
 
 

 

Auditeur d’UNIS 

 
 

 
 

Déclarations inexactes 
 
 

Gouvernance 
 

 

Données 
financières 

 

 

Victor LI, directeur financier 
 

Sur la page consacrée aux données financières et à la gouvernance du site 
Internet de l’organisme UNIS, KPMG a été présenté comme un 
« partenaire ». Des donateurs ont eu l’impression que l’audit des états 
financiers d’UNIS était effectué par KPMG, et non par un cabinet 
comptable opérant dans une résidence privée à Buffalo. Le membre n’a 
pas assumé la responsabilité qui lui incombait quant au caractère inexact 
des indications sur ses titres données au public. Les donateurs et les 
membres du public se sont fiés à ces références. En tant que directeur 
financier, le membre s’est entouré de 4 autres personnes utilisant de façon 
erronée le titre de comptable. Les états financiers ont été vérifiés par KRP 
et par un auditeur utilisant de faux titres professionnels. 

 

Les indications publiées sur le site Web d’UNIS donnaient l’impression 
au public que KPMG fournissait des conseils comptables de façon 
bénévole à l’organisme. 

 

Des cadres supérieurs de KPMG ont pris la parole lors d’événements 
d’UNIS et leurs noms ont été publiés sur la même page que le lien vers 
ses titres professionnels du membre : 

Lynne Doughtie, ancienne présidente et directrice générale de KPMG 
Bill Thomas, président de KPMG 
Marianne Fallon, partenaire de KPMG Royaume-Uni 
Linda Imonti, KPMG États-Unis 
Mark Hutchins, membre du conseil d’administration de KPMG 
Beth Wilson, KPMG Canada

 
 

KPMG suspend son partenariat avec l’organisme UNIS  
En 2020, KPMG, Virgin, la Banque Royale et d’autres « partenaires » ont suspendu leur 
partenariat avec UNIS. L’organisation a été impliquée dans le scandale UNIS. 



PIÈCE JOINTE Nº 11 
 
 
 

Le membre n’a pas communiqué ses livres comptables lorsqu’il a été invité à le 
faire dans le cadre d’une enquête parlementaire. Le membre ne veut pas ou ne 
peut pas être régi. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Victor LI, directeur financier 
 
 

 

Le Comité a demandé au membre de lui fournir une liste des 1 500 écoles 
que l’organisme UNIS prétend avoir construites. 

 
Malgré de nombreuses demandes et tentatives du comité pour amener le 
membre à coopérer à l’enquête parlementaire, le membre a dû être informé 
qu’il pourrait être accusé d’outrage au Parlement. 

 
UTILISATION DES FONDS 
Le membre affirme qu’il lui faudrait des « mois » pour fournir une liste des écoles et 
des salles de classe que l’organisme de bienfaisance prétend avoir construites. Le 
membre a eu plus de 20 ans pour préparer une liste des projets construits par 
l’organisme UNIS. Le membre n’a pas conservé de registres adéquats sur les 
donateurs et les projets qu’ils ont financés. Les registres des donateurs et des projets 
construits grâce aux dons reçus font partie des renseignements sur l’utilisation des 
fonds de l’organisme. 

 
DÉCLARATIONS DU MEMBRE 
Pendant 25 ans, l’organisme UNIS a diffusé des indications publiques sur le nombre 
d’écoles et de salles de classe qu’elle a fait construire. Ces chiffres proviennent du 
service comptable de l’organisme, et le membre est le directeur financier d’UNIS. 

 
Si le nombre d’écoles et de salles de classe construites n’est pas de 1 500 ou plus, il 
appert que le membre a fourni de faux chiffres à l’organisme et fait partie d’un 
stratagème visant à escroquer les donateurs. 



PIÈCE JOINTE Nº 12 
PROTECTION DE L’INTÉRÊT PUBLIC – Formulaires 990 (déclarations d’impôts) 

 

Victor LI, directeur financier 
 

 

Le membre a fait de fausses déclarations concernant sa formation et son titre de CPA aux États-Unis. 
Le membre a affirmé que les frais d’administration de l’organisme UNIS représentent 10 % de son 
financement. Les formulaires 990 produits aux fins de l’impôt par UNIS aux États-Unis, qui se 
fondent sur les états financiers préparés par le membre et sur lesquels figure son nom, ne concordent 
pas avec les renseignements des formulaires 990 produits par les donateurs. Les montants déclarés 
aux autorités fiscales par les fondations fait des dons à UNIS aux États-Unis ne correspondent pas 
aux montants qu’UNIS déclare avoir reçus des donateurs. 
 

Les frais d’administration aux États-Unis s’élèvent en moyenne à 75 % des fonds, et l’organisme a 
recueilli des millions de dollars. Compte tenu des montants que ME to WE prétend avoir versé à 
UNIS, le calcul ne fonctionne pas : ME to WE ne pourrait réduire les frais d’administration à 90 % 
en versant 6 960 685 dollars sur une période de 5 ans en espèces ou en nature. 

 
Revenus d’UNIS aux États-Unis 

 

31 août 2019      – 31 141 326 $ 
31 août 2018      – 18 272 749 $ 
Décembre 2017  – 33 047 903 $ 
Décembre 2016  – 31 311 405 $ 
Décembre 2015  – 27 201 170 $ 
 140 974 553 $ 

 

6 960 685/140 974 553 $ = 4,9 % 

Affirmations sous serment de Victor Li devant le comité de l’éthique 
32. Comment faites-vous pour vous assurer que 90 % du financement est consacré aux 
programmes, qui décide si ces programmes sont considérés comme un travail de développement 
caritatif, et comment vous y prenez-vous pour maintenir vos frais d’administration à 10 % ou 
moins du total de votre financement? 
En tant que directeur financier, je me suis efforcé d’atteindre l’objectif d’UNIS, soit d’optimiser 
l’impact de l’argent des donateurs en maximisant les sommes consacrées aux programmes plutôt 
qu’aux frais d’administration. Les principes généraux de comptabilité et les règlements de l’ARC 
dictent ce qui est considéré comme un coût de programme valide. En moyenne, 90 % des fonds 
sont consacrés aux programmes. Cela se reflète dans les états financiers vérifiés d’UNIS, qui 
présentent les dépenses de programme et les dépenses de soutien (dépenses administratives) dans 
des postes distincts. De même, ME to WE Social Enterprises Inc. fournit un soutien en nature 
important à l’organisme UNIS pour réduire directement les dépenses administratives. 



PIÈCE JOINTE Nº 13 
Le membre ne fournit pas de réponse au témoignage parlementaire  

de Reed Cowan et aux allégations de fraude. 
 
 
 
 

 
 

Le membre omet de répondre sous serment aux questions du comité de l’éthique 
concernant l’utilisation des fonds issus de dons. 

32. Des rapports médiatiques récents suggèrent que les dons provenant de 
multiples donateurs ont été utilisés pour financer les mêmes projets 
locaux d’infrastructures au Kenya? Quels mécanismes et garde-fous ont 
été mis en place pour éviter que cela ne se produise? 

 
33. Quels sont les politiques et systèmes financiers sur lesquels vous vous 
appuyez pour suivre et rendre compte des dons versés aux organisations 
liées aux Kielburger? Jusqu’à quand remontent ces registres? 

 
34. Quels systèmes et structures avez-vous mis en place pour garantir que 
les fonds désignés sont effectivement dépensés aux endroits appropriés? 

 
35. Le site Web d’UNIS indique que votre principale réalisation est 
d’avoir « constamment fourni des rapports d’audit parfaits et des 
pratiques comptables irréprochables ». Dans cette optique, existe-t-il des 
rapports qui peuvent expliquer le témoignage donné par Reed Cowan au 
comité? Sinon, pourquoi? 



Les médias prétendent que l’organisme UNIS participe à un système de fraude des donateurs. 
 

Comment fonctionne le système de fraude des donateurs selon les médias? 
 
 

De multiples donateurs sont sollicités pour 
obtenir des fonds afin de construire une 
école ou un projet dans un pays étranger au 
nom du donateur. 

 

 
Le système présumé constitue un racket 
caritatif frauduleux dans lequel de 
multiples donateurs, consommateurs et 
commanditaires sont escroqués en 
parrainant à leur insu le même projet. 

La même école ou le même projet 
sont commandités à plusieurs 
reprises afin de tromper les 
donateurs en leur faisant croire que 
chacun d’entre eux est le seul 
donateur de l’école ou du projet. 

 
 

Les donateurs sont ensuite 
escroqués lorsque les fonds 
destinés à l’école sont 
détournés par le système de 
racket. 

 



Oh, je ne vais pas les nommer.  

PIÈCE JOINTE Nº 14 
Le membre est impliqué dans le scandale de l’organisme UNIS qui a 
impliqué notamment le paiement de plus de 400 000 $ à la famille Trudeau 
et à « d’autres familles ». 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Craig Kielburger a déclaré sous serment que l’organisme UNIS a versé plus de 
400 000 $ à d’autres familles pour des conférences et des collectes de fonds, mais il 
n’a pas nommé ces « familles ». 

 
 

Témoignage de Craig Kielburger devant le comité de l’éthique, 15 mars 2021 
 

L’hon. Pierre Poilievre : Voici ma prochaine question. À part la famille Trudeau, 
avez-vous payé plus de 400 000 $ en frais et dépenses pour une autre famille? 

 
M. Craig Kielburger: 

À part… 
L’hon. Pierre Poilievre : 

Pouvons-nous entendre la réponse à cette question? 
 
 

Pouvez-vous nommer une famille? 
M. Craig Kielburger: 

 
Certains orateurs ont participé à de multiples événements, ils ont fait de multiples 
collectes de fonds, c’est-à-dire pour plus d’une quarantaine d’événements liés à des 
collectes de fonds et des campagnes de sensibilisation pour nous.   

Nous les avons certainement payés, car nous n’employons pas de télévendeurs ou de 
solliciteurs dans la rue. C’est de cette façon que nous collectons des fonds… 

M. Craig Kielburger: 
Depuis plus de 25 ans, nous avons embauché des dizaines d’orateurs, et ce 

montant ne serait donc pas hors normes pour nos orateurs les plus fréquents. 
L’hon. Pierre Poilievre : 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/ETHI/reunion-24/temoignages
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